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Titre de l'interpellation

Le patient vaudois est-il un patient de 2ème zone ? Qu'en est-il de la contribution du canton de
Vaud à la part cantonale (49a LAMal) pouî des séjours de ses ressortissants dans les hôpitaux
répertoriés situés hors de son territoire (en particulier Genève).

Texte déposé

L'assuré à l'assurance obligatoire des soins (AOS) est libre de choisir dans toute la Suisse un f
hôpital (y compris une clinique privée) où recevoir un traitement stationnaire, pour autant que cet

l établissement soit :
apte à traiter sa maladie et
« répertorié >», c'est-à-dire figure sur la liste hospitalière du cantori de résidence de l'assuré
AOS ou sur celle du canton où se situe l'hôpital (art. 41 al. 1 bis lère phrase LAMal).

Lorsque l'assuré AOS reçoit ün traitement stationnaire dans un hôpital répertorié situé dans un
canton autre que le canton de Vaud, son assureur AOS et le canton prennent en charge leurs parts
cespectives de rémunération au sens de l'art. 49a LAMal jusqu'à concurrence du tarif applicable aux
mèmes prestations dans un hôpital répertorié du canton de Vaud (art 41 al. 1bis 2ème phrase
LAMal).

Dès lors, le canton Vaud est tenu de contribuer (« part cantonale ») aux coûts des prestations
stationnaires dispensées à son ressortissant par les hôpitaux répertoriés situés dans d'autres
cantons.

Le montant de la part cantonale se monte à 55% du tarif SwissDRG (art. 49a al. 2 LAMal).

A l'entrée en vigueur en 2012 de la nouvelle réglementation LAMal sur le financement hospitalier,
certains cantons romands (en particu!ier Vaud et Genèvë) ont limité le nombre de cas pris en charge
dans le cadre des mandats de prestations selon l'art. 49 al. 1 let. e LAMal pour la couveiture des
besoins en soins de leur population (quotas cantonaux):

Art. 115 et 116 LGC L'interpellation est une demande d'explications ou de précisions adressée au
CE sur un fait du gouvernement ou de son administration. Elle porte sur une compétence propre ou
déléguée du CE et peut être développée oralement devant le GC. Les-questions qu'elle contient
sont exprimées de telle manière que le CE puisse y répondre et sont suffisamment précises pour
qu'une réponse courte y soit apportée dans le délai légal (attention : ne pas demander un rapport,
auquel cas il s'agit d'un postulat).
Délai de réponse dès le renvoi au CE : trois mois.



Par arrèt du 27 janvier 2017 (9C 151/2C)16, 9C 153/2016, 9C 155/2016, 9C..507/2016), le Tribunal
fédéral a toutefois confirmé que les quotas cantonaux sont applicables uniquement à la population
résidant dans le canton qui les a édictés. Les quotas cantonaux ne sont pas donc applicables aux l
assurés AOS en provenance d'autres cantons, qui ont exercé leur droit au libre choix de l'hôpital àu
sens de l'art. 41 al. 1bis LAMal. Cette jurisprudence garantit dès lors, pour les ressortissants
vaudois, le libre-choix de l'établissement hospitalier, y compris dans un autre canton.

Il semblerait que certains assurés vaudois se sont vu refuser l'accès à des établissements hors
canton en raison du refus de prise en charge de la part cantonale. -
Il y a donc potentiellement une violation du principe de libre-choix de l'établissement garanti par
LAMal et une violation de l'égalité de traitement.

Dès lors, nous demandons au Conseil d'Etat :

Combien de dossiers de patients vaudois sont concernés et combien de dossiers demeurent
en suspens en ce qui concerne la prise en charge de la part cantonale depuis 20'l 2 ?

Quels sont les principaux cantons de destination des patients vaudois qui exercent leur libre-
choix ?

Quel montant à charge du canton cela représerite-t-il ?

Que compte faire le Conseil d'Etat pour régler cette situation et dans quels délais ?

Comment le Conseil d'Etat entend réagir en cas de non prise en charge de patients vaudois
par un établissement répertorié hors du canton, en raison du refus de paiement de la part
cantonale?
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